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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Lettre datee du 9 aout 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Georgie 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/537) 

Lettre datee du 10 aout 2008, adresse 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent des Etats-Unis 

d’Amerique aupres de POrganisation 

des Nations Unies (S/2008/538) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de le Georgie une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer a l’examen de la question sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et de Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Alasania 
(Georgie) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn 
Pascoe. 

Il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, 
M. Edmond Mulet. 

Il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit aujourd’hui comme suite a la 
demande presentee dans une lettre de la Georgie en 
date du 9 aout 2008, et dans une lettre des Etats-Unis 
en date du 10 aout 2008, publiees sous les cotes 
S72008/537 et S/2008/538, respectivement. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Lynn Pascoe, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, et de M. Edmond Mulet, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. Je donne maintenant la parole, M. Lynn Pascoe. 

M. Pascoe (Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques) (parle en anglais) : Je voudrais, 
pour commencer, lire la declaration du Secretaire 
general publiee relativement tard hier soir; certains 
membres du Conseil ne Pont peut-etre pas encore 
reque. Voici le texte de la declaration : 

«Le Secretaire general est vivement 
preoccupe par l’intensification des affrontements 
en Georgie, qui ont provoque un grand nombre de 
victimes et des destructions massives en Ossetie 
du Sud et dans d’autres regions de la Georgie. Le 
Secretaire general est particulierement preoccupe 
de constater que la violence se propage a des 
zones se trouvant a l’exterieur de la zone de 
conflit osseto-georgien. 

Le Secretaire general est profondement 
preoccupe par la montee des tensions dans la 
zone de conflit abkhaze, y compris le 
bombardement dans la haute vallee de la Kodori 
et le renforcement continu des forces militaires le 
long de la zone de securite. Dans le contexte de 
Pannonce par les autorites de fait abkhazes d’une 
operation militaire dans la haute vallee de la 
Kodori qui pourrait avoir des effets 
dangereusement destabilisants, il appelle toutes 
les parties concernees a exercer la plus grande 
retenue et demande que l’on garantisse la securite 
et la surete des observateurs militaires non armes 
des Nations Unies. 

Le Secretaire general exhorte toutes les 
parties a cesser immediatement les hostilites et a 
entamer sans tarder des negociations pour 
parvenir a un reglement pacifique. A cet egard, le 
Secretaire general se felicite des efforts 
internationaux visant a aider les parties a regler la 
situation. Le Secretaire general estime que, pour 
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que ces tentatives puissent reussir, tous les 
contingents armes qui n’ont pas ete autorises par 
les accords pertinents sur T Ossetie du Sud 
doivent quitter la zone de conflit. Le Secretaire 
general engage toutes les parties a respecter le 
principe de Tintegrite territoriale des Etats, 
inscrit dans la Charte, et a s’abstenir de toute 
action susceptible de saper les efforts visant a 
regler les conflits en cours de longue date en 
Georgie. Le Secretaire general demande 
egalement que des mesures soient prises 
immediatement pour faire face a la crise 
humanitaire. 

Le Secretaire general est fermement 
convaincu qu’une solution durable ne pourra etre 
trouvee que par des moyens pacifiques. » 

Je vais aujourd’hui faire un bref expose d’ordre 
general, qui completera celui donne hier par le Sous- 
Secretaire general M. Mulet au cours des consultations 
du Conseil de securite, puis M. Mulet fera un expose 
sur la question abkhaze. C’est ainsi que nous nous 
partageons les taches. 

Comme M. Mulet l’a note hier, l’Organisation 
des Nations Unies ne dispose pas d’informations de 
premiere main en provenance de la zone de conflit en 
Ossetie du Sud et s’en remet essentiellement a ce qui 
est rapporte par les medias. Comme la plupart des sites 
Web georgiens sont bloques, les informations 
proviennent surtout des medias russes et d’autres 
sources internationales. 

Au cours des derniers jours, il y a eu une forte 
escalade des hostilites en Georgie, celles-ci s’etant 
etendues au-dela de la zone de conflit georgienne- 
ossete. 

La situation exacte qui prevaut a Tskhinvali et 
dans d’autres regions d’Ossetie du Sud reste difficile a 
determiner parce qu’il n’y a pas sur le terrain de 
presence des Nations Unies ou d’autre presence 
internationale. Dans l’apres-midi, les responsables 
georgiens ont repete l’annonce faite precedemment que 
les forces georgiennes s’etaient retirees de la majeure 
partie de l’Ossetie du Sud, y compris Tskhinvali. La 
partie georgienne a nie avoir subi une defaite et a 
affirme qu’elle devait faire face a une catastrophe 
humanitaire. Selon des informations rapportees par les 
medias, ce retrait a ete conteste par des sources 
militaires russes, qui ont dit qu’il y avait encore des 
unites georgiennes et que des combats se poursuivaient 
de faqon intermittente. Les sources militaires russes ont 


egalement dit qu’il n’y avait eu aucun contact avec des 
responsables militaires georgiens. 

Les medias font etat d’affrontements continus au 
sud de Tskhinvali. Les autorites georgiennes ont 
affirme que les forces russes faisaient mouvement vers 
Gori, en Georgie meme, et que des troupes georgiennes 
avaient commence a occuper des positions defensives 
autour de la ville. Des interlocuteurs appartenant au 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) ont informe la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) qu’environ 2 000 
personnes deplacees, des Georgiens venus d’Ossetie du 
Sud, etaient arrives dans des centres d’accueil collectif 
pres de Tbilissi et Gori, et que beaucoup d’autres 
etaient heberges par des membres de leur famille. Le 
HCR estime qu’il pourrait y avoir en tout jusqu’a 
20 000 personnes deplacees. Le HCR pense que 5 000 
personnes ont franchi la frontiere et sont passees en 
Ossetie du Nord-Alania. 

Aux premieres heures de la journee, des aeronefs 
russes ont repris leurs attaques contre des objectifs 
strategiques et militaires en-dehors de la zone de 
conflit, notamment un aeroport militaire comprenant 
un atelier d’entretien d’avions militaires, un atelier 
d’entretien de tanks pres de Tbilissi, le port de Poti et 
des objectifs pres de Gori. Le bombardement de 
l’aeroport militaire situe a 70 kilometres de Tbilissi a 
ete confirme par la MONUG. Des responsables 
militaires russes ont confirme la perte de deux avions 
au-dessus de Gori. 

Le Coordonnateur resident a recommande a tout 
le personnel international de quitter le pays. 
Cependant, jusqu’a present, aucun membre du 
personnel international n’a quitte la Georgie. 

Et il y a moins d’une heure, le Ministere georgien 
des affaires etrangeres a annonce qu’une note verbale 
avait ete remise a l’Ambassade de Russie a Tbilissi, 
informant les destinataires que les forces georgiennes 
observaient un cessez-le-feu en Ossetie du Sud, que 
toutes les forces georgiennes avaient quitte la zone de 
conflit, qu’elles avaient cree un couloir humanitaire 
pour permettre Tevacuation des civils et qu’elles 
etaient pretes a participer a des pourparlers immediats 
avec la Federation de Russie. 

Le President : Je remercie M. Pascoe de son 
expose. 
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Je donne maintenant la parole au Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, 
M. Edmond Mulet. 

M. Mulet (parle en anglais) : Je vais informer le 
Conseil des evenements lies au mandat et aux 
responsabilites de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG). Je tiens a 
rappeler certaines informations concernant la Mission 
elle-meme. Nous avons 136 observateurs militaires, 
18 agents de police des Nations Unies sur le terrain et 
311 civils repartis sur differents sites. Les principales 
taches imposees a la Mission par son mandat sont de 
surveiller et verifier la mise en oeuvre par les parties de 
l’accord de cessez-le-feu de 1994, de contribuer a la 
creation de conditions propices au retour des personnes 
deplacees et des refugies, et de promouvoir un 
reglement politique du conflit. 

La situation en Abkhazie reste extremement 
inquietante, avec une concentration de moyens 
militaires qui se poursuit du cote abkhaze de la zone de 
conflit, ainsi que les bombardements de la haute vallee 
de la Kodori. Au cours des deux derniers jours, la 
partie abkhaze a masse des troupes et des armes 
lourdes dans la zone de conflit. Ces mouvements ont au 
depart ete bloques par les forces de maintien de la paix 
de la Communaute des Etats independants (CEI), mais 
leur commandant, le general Chaban, a informe la 
MONUG hier que ses forces ne pourraient plus 
empecher les Abkhazes de faire entrer des armes et des 
contingents dans la zone. La MONUG a confirme que 
les soldats de la paix de la CEI n’ont pas tente 
d’empecher de tels deployments. Des troupes et des 
armes lourdes abkhazes sont maintenant presentes tout 
au long de la ligne de cessez-le-feu. 

Hier matin, le Vice-Ministre abkhaze de la 
defense de facto a demande a la MONUG de retirer ses 
observateurs de la haute vallee de la Kodori, car leur 
securite ne pouvait plus etre garantie. La MONUG a 
alors retire tous les 15 observateurs qui etaient presents 
dans la haute vallee de la Kodori. A la suite de cette 
demande d’evacuation par la MONUG de la haute 
vallee de la Kodori, les autorites de fait abkhazes ont 
annonce leur decision, prise par le president de fait 
M. Bagapsh, de chasser les forces armees georgiennes 
de la haute vallee de la Kodori. A partir d’hier apres- 
midi, la MONUG a signale des bombardements aeriens 
continus de villages georgiens dans la haute vallee de 
la Kodori. La Mission a aussi observe d’importants 
mouvements d’armes lourdes et de contingents 


militaires effectues par la partie abkhaze en direction 
de la vallee de la Kodori. 

Aujourd’hui, le President de facto abkhaze, 
M. Bagapsh, a donne une conference de presse, au 
cours de laquelle il a annonce que l’operation abkhaze 
dans la haute vallee de la Kodori se deroulait comme 
prevu. II a affirme que les civils et le personnel arme 
georgiens avaient requ un ultimatum leur enjoignant de 
quitter la haute vallee de la Kodori. M. Bagapsh a aussi 
affirme que sa partie coordonnait ses activites avec les 
forces de maintien de la paix de la CEI afin de retablir 
l’ordre dans la zone relevant de la responsabilite de ces 
forces de maintien de la paix. II a dit que Soukhoumi 
avait demande a la Russie de prendre des mesures pour 
renforcer la frontiere maritime abkhaze. Les 
negociations avec la Georgie, a-t-il dit, ne seraient 
possibles qu’une fois que les operations abkhazes en 
cours auraient ete menees a terme. 

La MONUG a requ des informations provenant de 
nombreuses sources qui indiquent que la majorite de la 
population de la haute vallee de la Kodori a fui. Tout 
au long de la nuit derniere et de la journee 
d’aujourd’hui, la MONUG a requ des informations 
indiquant un renforcement continu des forces, aussi 
bien russes qu’abkhazes, dans la zone de conflit et aux 
alentours. La MONUG a vu un bataillon aeroporte 
russe se diriger vers la zone de conflit ce matin. La 
MONUG indique egalement que, depuis hier soir, 
plusieurs avions-cargos Iliouchine-76 ont atterri a 
l’aeroport de Soukhoumi. II semble d’autre part que 
plusieurs navires russes de la flotte de la mer Noire 
aient fait mouvement vers les cotes de l’Abkhazie. Des 
forces abkhazes et leur artillerie lourde ont ete 
acheminees a la frontiere administrative avec la 
Georgie et deployees tout le long de la zone de conflit. 
Des bombardements ont eu lieu a proximite de la ville 
georgienne de Zugdidi, suscitant la panique au sein de 
la population locale, dont une importante partie essaie 
de trouver refuge au quartier general regional de la 
MONUG situe dans cette ville. 

En raison de la montee des tensions et des 
bombardements dans la zone d’operations de la 
Mission, la MONUG a du reduire ses activites et ne 
precede plus en ce moment qu’aux patrouilles 
essentielles. La Mission continue de se tenir en liaison 
avec les parties et avec les soldats de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI). Pour 
l’instant, la MONUG n’a pas observe du cote georgien 
de mouvements majeurs de troupes ou d’armes vers la 
zone de conflit. Jusqu’a present, les seuls mouvements 
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enregistres ont ete le renforcement des positions 
existantes le long de la ligne de cessez-le-feu. 

Dans 1’ensemble, a l’exception du bombardement 
de la haute vallee de la Kodori et de certains objectifs 
situes pres de Zugdidi, dont la base militaire de Senaki, 
aucun affrontement direct ne semble avoir eu lieu pour 
l’heure dans la zone d’operations. La MONUG a 
demande aux soldats de la paix de la CEI d’assurer la 
protection de ses quartiers generaux regionaux de Gali 
et de Zugdidi. 

Le President : Je remercie M. Mulet de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Georgie. 

M. Alasania (Georgie) {parle en anglais) : Au 
cours des 12 dernieres heures, les bombardements 
inhumains et aveugles du territoire georgien se sont 
poursuivis. L’ampleur des degats et des pertes en vies 
innocentes reste encore a etablir. L’invasion armee des 
forces d’infanterie russes s’est deja transformee en une 
occupation a grande echelle de certaines parties du 
territoire georgien. Le processus d’extermination de la 
population georgienne et d’aneantissement de l’Etat 
georgien bat son plein. Une force d’occupation 
composee de 6 000 soldats russes et equipee d’une 
centaine de chars, de 115 vehicules militaires blindes et 
de 300 mortiers est entree dans la region de Tskhinvali 
en provenance de la Federation de Russie. Une unite 
reguliere de l’armee russe, comprenant 4 000 hommes, 
a ete deploye a Ochamchira, ville situee a proximite de 
la vallee de la Kodori, qui est sous le contrdle du 
regime separatiste abkhaze. Plusieurs villages de mon 
pays, tous situes nettement en dehors des deux zones 
de conflit, ont ete bombardes a plusieurs reprises. Trois 
bombes ont ete larguees sur l’usine d’assemblage 
d’avions de Tbilissi, la detruisant totalement. Le terrain 
d’aviation de Kopitnari, situe dans l’ouest de la 
Georgie, a egalement ete attaque. Les avions de chasse 
russes ont mene un raid sur Zugdidi. En outre, dans le 
district de Gardabani, la ville de Gachiani, situee a 
20 kilometres au sud-ouest de la capitale, et elle aussi 
en dehors de la zone de conflit, a ete bombardee; elle 
est voisine du pipeline de Bakou-Tbilissi-Ceyhan. 

L’armee de Fair russe continue de bombarder 
Gori, qui est situee a 60 kilometres au nord-ouest de 
Tbilissi. La ville d’Oni, dans l’ouest du pays, a elle 
aussi ete bombardee a plusieurs reprises. Le port de 
Poti, sur la cote de la mer Noire a 360 kilometres a 
l’ouest de Tbilissi, et qui se trouve bien evidemment en 


dehors de la zone de conflit, a aussi ete la cible 
d’importants bombardements. La marine russe a 
empeche un navire humanitaire transportant du ble 
d’entrer dans le port de Poti. Le navire a du faire demi- 
tour. D’autres navires de guerre russes ont ete deployes 
afm de donner effet au blocus contre la Georgie. 

L’un des pilotes faits prisonniers a declare que de 
maniere generate, les pilotes ont pour instruction 
d’effectuer un nombre illimite de survols et de 
proceder de maniere aveugle a des bombardements, ce 
qui constitue clairement des elements de crimes de 
guerre. La Russie force les separatistes abkhazes a 
prendre part au conflit, les obligeant a ouvrir une autre 
ligne de front, ainsi que l’a decrit le Secretariat. Les 
attaques menees sur la ville d’Uta confirment qu’ils se 
preparent serieusement a mener l’assaut dans la 
Kodori. Les avions russes ont bombarde les villages 
d’Avadhara et de Bilisi, en haute Abkhazie. Plusieurs 
elements indiquent que ces attaques vont se poursuivre 
et que, comme l’a fait observer le Secretariat, les 
revendications des autorites abkhazes de facto sont 
devenues une realite. L’armee de Fair russe a 
bombarde Chkhalta, le centre administratif de 
l’Abkhazie. Quatre mille soldats russes en provenance 
de Sebastopol ont debarque au port d’Ochamchira, sur 
la mer Noire. 

Toutes ces informations montrent que la Russie 
continue son offensive a grande echelle. Grace a la 
passivite deliberee des forces de maintien de la paix 
russes, un bataillon militaire a penetre la zone de 
conflit, comme on Fa deja declare. Ce fait a ete 
confirme aujourd’hui par le Secretariat. La population 
de la haute vallee de la Kodori est confrontee a un 
danger imminent. Nous demandons instamment a tous 
les membres du Conseil de securite de demander a la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) de trouver un moyen de reprendre ses 
activites de surveillance en haute Abkhazie, car c’est la 
seule maniere de sauver la population civile dans cette 
zone. 

Comme les dirigeants russes et certains cercles 
diplomatiques Font declare a de multiples reprises hier, 
il semble que la Russie ait des raisons bien a elle pour 
justifier cette invasion totale. Premierement, nous 
n’avons cesse d’entendre que la partie georgienne avait 
viole les accords. Dans la meme veine, la Russie 
affirme proceder a des activites de consolidation de la 
paix ou de soi-disant maintien de la paix. Ces 
arguments relevent purement de l’absurde et du non¬ 
sens. Les actions menees par la partie russe n’ont 
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aucune justification, ni en vertu des accords existants 
ni au regard du droit international. La question qui se 
pose des lors est de savoir si la Russie entend ainsi 
remplacer le Conseil de securite, alors meme qu’elle 
est l’agresseur dans ce conflit. 

Comme on l’a dit dans cette salle, les dirigeants 
georgiens ont, dans la nuit, pris contact avec les 
dirigeants politiques russes. Malheureusement le 
President de la Federation de Russie refuse tout 
dialogue direct avec son homologue georgien. Pour 
prouver la sincerity de notre offre de cessez-le-feu, le 
Ministre des affaires etrangeres georgien a Tbilissi a 
transmis, comme cela a ete indique ici, une note 
verbale a l’envoye de la Federation de Russie indiquant 
que le President georgien avait publie une declaration 
proclamant l’arret de toutes les activites militaires en 
Ossetie du Sud. Toutes les troupes georgiennes ont ete 
retirees de la zone de conflit et la partie georgienne a 
ouvert un couloir humanitaire au sud de Tskhinvali afm 
de permettre a la population pacifique et aux blesses de 
quitter la zone de conflit. Durant ce cessez-le-feu, les 
forces georgiennes ont ete bombardees a de 
nombreuses reprises et elles n’ont ainsi pas pu 
proceder a un retrait total. 

La Georgie demande a cette institution, qui 
constitue la plus haute autorite internationale legitime 
au monde, d’entreprendre immediatement une action 
diplomatique et humanitaire pour proteger la Georgie 
de l’agression et de l’occupation menees actuellement 
par la Russie. Nous devons tous reagir sans attendre 
afm d’empecher de nouvelles pertes en vies humaines. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Etats-Unis. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis ont demande la tenue de la 
presente seance d’urgence en raison de revolution 
tragique et dangereuse de la situation ces dernieres 
24 heures a l’interieur et autour de la Georgie. 

Premierement, les activites militaires russes se 
sont intensifiees dans la region de l’Ossetie du Sud, 
avec notamment 1’afflux de plusieurs milliers de 
soldats en plus des quelques centaines de membres des 
forces de maintien de la paix russes presents sur le 
terrain au moment ou cette crise a eclate. Les 
operations militaires contre les forces georgiennes dans 
la zone de conflit se sont intensifiees de maniere 
spectaculaire. 


Deuxiemement, le conflit s’est etendu. Une 
offensive militaire appuyee par la Russie a ete lancee 
dans la region de l’Abkhazie, en Georgie. Avant cette 
offensive, l’Abkhazie avait exige que la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie 
(UNOMOG) se retire de la vallee de la Kodori, qui a 
depuis fait l’objet de bombardements, ce qui constitue 
un defi direct lance a la mission mandatee par le 
Conseil de securite. Comprenons clairement 
l’importance de cet evenement. Des responsables 
abkhazes ont declare leur intention d’expulser par la 
force la Georgie de la haute vallee de la Kodori. Par 
ailleurs, la Russie attaque des villages et des villes 
dans d’autres parties de la Georgie, menafant 
egalement la region de Zugdidi et lanfant des attaques 
aeriennes contre l’aeroport de Tbilissi. Des attaques 
militaires russes ont egalement detruit des 
infrastructures georgiennes critiques, dont des ports 
maritimes, des aeroports et d’autres installations. 

Troisiemement, cette escalade contre un Etat 
souverain qui ne posait pas de menace directe a la 
Russie a entraine une augmentation du nombre des 
victimes et intensifie les souffrances humanitaires du 
peuple georgien, notamment en Ossetie du Sud et en 
Abkhazie. 

Quatriemement, dans ce contexte d’extreme 
violence, les forces russes font en fait obstacle au 
retrait des forces georgiennes de l’Ossetie du Sud, ce 
qui constitue une tentative indigne pour faire durer le 
conflit et empecher les Georgiens de prendre des 
mesures concretes pour desamorcer la situation. 

Cinquiemement, nous continuons de nous heurter 
a l’intransigeance de la Federation de Russie qui rejette 
tout effort visant a mettre fin a la violence. La Georgie 
a propose un cessez-le-feu et un retour au statu quo du 
6 aout, mais la Russie rejette cette position 
raisonnable. 

Enfin, la Russie continue de resister aux efforts 
de la communaute internationale pour arbitrer ce 
conflit qui est desormais bien evidemment un conflit, 
entre la Russie et la Georgie. 

Face a la deterioration de la situation, nous 
devons nous demander ce que le Conseil peut faire 
pour mettre un terme a la violence, mettre fin a cette 
agression et retablir le statu quo du 6 aout. 

Premierement, nous devons tirer les conclusions 
qui s’imposent sur ce que ce conflit est et sur ce qu’il 
n’est pas. La Russie a pretendu que ces operations 
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militaires avaient pour objectif de proteger ses forces 
de maintien de la paix et la population civile de 
l’Ossetie du Sud. Pourtant, sa reaction va bien au-dela 
de ce qui est raisonnable pour ce faire. En effet, cette 
escalade du conflit a ete la cause immediate de 
nouvelles pertes en vies humaines innocentes et d’une 
augmentation des souffrances humanitaires. Comme la 
Russie entrave le retrait des forces georgiennes, rejette 
un cessez-le-feu et poursuit ses attaques militaires 
contre des centres de population civile, les objectifs 
humanitaires qu’elle pretend etre les siens ne sont 
evidemment guere credibles. De meme, le fait qu’elle 
ait etendu le conflit a une autre region secessionniste 
de la Georgie et qu’elle attaque des zones situees 
autour de Tbilissi, la capitale de la Georgie, donne a 
entendre qu’elle a d’autres mobiles et d’autres 
objectifs. 

Deuxiemement, nous devons condamner 
l’agression militaire russe contre l’Etat souverain de la 
Georgie et la violation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de ce pays, ainsi que ses attaques 
lancees contre les civils et sa campagne de terreur 
contre la population georgienne. Nous devons 
egalement condamner la destruction des infrastructures 
georgiennes. 

Troisiemement, le Conseil doit faire ce qui est en 
son pouvoir pour assurer le respect des dispositions de 
la Charte des Nations Unies et prendre les mesures 
necessaires face a cette menace a la paix et a la securite 
internationales. II doit done faire respecter le 
paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte qui appelle 
tous les Etats Membres a s’abstenir de recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou l’independance politique de tout Etat. 

Nous sommes done d’avis que le Conseil doit 
appeler de toute urgence a un cessez-le-feu immediat, 
au retrait de toutes les forces et a un retour au statu quo 
du 6 aout. Cet appel s’applique en particulier aux 
forces de combat russes qui sont intervenues au cours 
de la semaine. Nous ne pouvons pas rester indifferents. 
Nous avons commence a consulter d’autres membres 
du Conseil de securite et esperons avoir tres bientot un 
projet de resolution appelant a un cessez-le-feu 
immediat. 

Quatriemement, j ’engage instamment la 
Federation de Russie a bien reflechir aux consequences 
de cette agression contre la Georgie, Etat souverain et 
democratique. Les relations de la Russie avec les Etats- 
Unis et avec d’autres membres de la communaute 


internationale se ressentiront de la poursuite de son 
agression contre la Georgie et du refus de trouver un 
reglement pacifique a cette crise. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent intervenir. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Avant tout, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint M. Pascoe et le Sous-Secretaire general 
M. Mulet, pour leurs exposes. Malheureusement, je 
dois noter que le contenu de l’expose de M. Pascoe 
montre que le Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies et sa direction n’ont pas pu adopter la position 
objective qui aurait indique une perception reelle de la 
nature du conflit et que l’on aurait pu attendre de la 
direction d’une organisation internationale faisant 
autorite. 

Depuis trois ou quatre jours, nous avons tenu 
trois ou quatre seances publiques du Conseil de 
securite en raison d’une situation provoquee par 
l’agression de la Georgie contre l’Ossetie du Sud. Je 
tiens a rappeler que nous avons commence par une 
seance convoquee a la demande de la Federation de 
Russie qui non seulement a reclame cette seance, mais 
a egalement insiste pour qu’elle soit publique car nous 
avons des choses a dire sur ce qui se passe. La seance 
d’aujourd’hui, comme notre President l’a indique, est 
le resultat d’une initiative conjointe des Etats-Unis et 
de la Georgie, ce qui ne nous etonne pas. Nous savons 
tous quelles sont les relations etroites qui existent 
depuis quelques annees entre les dirigeants de ces deux 
pays. 

Lors d’une de ces precedentes seances, le 
Representant permanent de la Georgie a cite des 
personnes ayant des noms de famille apparemment 
russes et qui travailleraient en Ossetie du Sud, 
pretendant que cela prouvait que la Russie dirigeait 
tout en Ossetie du Sud. Or, d’apres mes informations, il 
y a en Georgie 127 conseillers militaires americains. Je 
ne peux pas donner leurs noms de famille. Le 
Representant permanent de la Georgie les connait 
probablement, sans parler des autres conseillers. 

En outre, le 7 aout - e’est-a-dire le jour meme ou 
la Georgie a declenche ses operations militaires contre 
l’Ossetie du Sud - se sont achevees les manoeuvres 
militaires conjointes americano-georgiennes, 
auxquelles ont participe un millier de soldats 
americains. Et ces manoeuvres avaient pour nom 
« Immediate Response », (Reaction immediate). Ainsi, 
leurs collegues georgiens ont utilise rapidement la 
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formation qu’ils avaient reque dans une large mesure 
de leurs collegues americains. 

Tout ce qui se passe a present n’est ni un hasard 
ni quelque chose d’inattendu. Comme les membres 
s’en souviennent, a de nombreuses occasions, la 
Federation de Russie a attire l’attention sur la 
dangereuse evolution de la situation autour de 
TAbkhazie et de l’Ossetie du Sud. A de nombreuses 
occasions, le Federation de Russie a attire l’attention 
sur le fait que la Georgie se militarisait avec une 
rapidite croissante, en se dotant d’armements offensifs. 
La Georgie detient le record du monde en matiere de 
hausse du budget militaire, qui a ete multiplie par 
trente ces dernieres annees. Nous comprenons 
desormais a quoi cela devait servir. 

J’en viens maintenant aux evenements qui nous 
occupent aujourd’hui. Je rappelle que tout a commence 
la nuit du 7 aout - que les membres m’excusent, mais 
je reviendrai sur ce sujet. Lorsque je parle de la 
cooperation etroite entre les Etats-Unis et la Georgie, 
nous ne voudrions pas croire que les Etats-Unis ont 
donne le feu vert a cette aventure militariste menee par 
les dirigeants georgiens. Nous sommes en contact etroit 
avec les Etats-Unis, et en depit de ce que 
l’Ambassadeur Khalilzad a dit, notre cooperation et 
celle que nous entretenons avec d’autres partenaires de 
la communaute internationale se poursuivront pour 
ramener la paix en Georgie. 

Je voudrais en revenir aux elements qui nous 
occupent presentement. L’agression georgienne contre 
l’Ossetie du Sud a debute dans la nuit du 7 au 8 aout. 
Lorsqu’elle a commence, nos forces militaires sont 
entrees en contact avec le commandement militaire 
georgien. Le representant de la Georgie a declare que 
son pays lanqait une guerre contre l’Ossetie du Sud, et 
le commandant du contingent de maintien de la paix 
georgien, M. Khurashvili, a publiquement explique que 
la Georgie entreprenait le pretendu retablissement de 
l’ordre constitutionnel en Ossetie du Sud. Elle reglait 
done un conflit long de plus de 15 ans par des moyens 
militaires. Les forces armees georgiennes ont 
commence par attaquer, a l’artillerie et au lance- 
roquettes Grad, des villes d’Ossetie du Sud. Ces 
systemes ont ete utilises de faqon barbare car, comme 
chacun le sait, ceux-ci n’ont pas de systemes de 
guidage precis. Ils couvrent une large zone et, par 
consequent, il y a eu beaucoup de pertes civiles. 

Parallelement a ces activites militaires, la partie 
georgienne a commence a attaquer nos soldats de la 


paix et a s’emparer des petites villes ou ils se 
trouvaient avec des chars, des avions et de l’artillerie 
lourde. On sait qu’il y a eu des morts et des blesses 
parmi nos soldats de la paix. Douze d’entre eux ont 
peri au cours des premieres 24 heures. 

Comment pouvons-nous done qualifier ces 
agissements des dirigeants georgiens? On dit qu’une 
agression se definit comme telle lorsque seule une 
partie en attaque une autre, unilateralement - mais si 
1’agression est dirigee contre son propre peuple, est-ce 
mieux? Quels termes juridiques peut-on utiliser pour 
decrire ce qu’ont fait les dirigeants georgiens? 
Pouvons-nous parler de nettoyage ethnique, par 
exemple, quand quelques jours suffisent pour 
transformer en refugies pres de 30 000 personnes, soit 
plus d’un quart des 100 000 personnes qui vivent en 
Ossetie du Sud? Ces personnes ont quitte l’Ossetie du 
Sud pour le nord au peril de leur vie. S’agit-il ou non 
de nettoyage ethnique? Doit-on evoquer un genocide? 
Lorsque, sur une population de 100 000 personnes, 
2 000 civils meurent, s’agit-il ou non d’un genocide? 
Combien de personnes, combien de civils doivent 
mourir avant que nous ne parlions de genocide? 

Le Representant permanent de la Georgie 
aujourd’hui, comme le President Saakashvili l’a fait 
hier a la television, s’est afflige de la mort de civils en 
Georgie. Bien sur, la mort de tout civil est tres 
preoccupante et regrettable, mais pourquoi ne se sont- 
ils pas affliges quand ils ont aneanti Tskhinvali et 
10 villages sur la frontiere entre l’Ossetie du Sud et la 
Georgie? Comment devions-nous reagir a tout cela? 
Comment la communaute internationale et nous-memes 
devions-nous reagir au fait que, malgre tous les accords 
internationaux existants - et je rappelle que nos soldats 
de la paix sont en Ossetie du Sud conformement a 
1’Accord de Dagomys signe en 1992 par l’Ossetie du 
Sud et la Georgie - les Georgiens attaquent 
directement les civils, dont beaucoup sont des citoyens 
russes et tentent de les annihiler. Qu’esperent-ils done? 
S’attendent-ils a ce que nos soldats de la paix 
s’enfuient, comme d’autres Font fait de Srebrenica? 
Nous ne pouvions pas laisser cela se produire. Nous ne 
pouvions pas abandonner la population civile d’Ossetie 
du Sud, ni nos soldats de la paix. Voila pourquoi des 
forces supplementaires ont ete envoyees en Georgie, 
avec pour mission d’expulser la Georgie du territoire 
d’Ossetie du Sud. 

Cela dit, nous n’occupons pas de territoires 
n’appartenant pas a l’Ossetie du Sud. On parle 
aujourd’hui de la zone d’action, de l’opportunite et du 
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caractere raisonnable de notre action. D’abord, notre 
action a ete correcte pendant 16 ans, conform ement a 
l’Accord de Dagomys. Nous assumions correctement 
nos fonctions de maintien de la paix lorsque la Georgie 
se comportait convenablement. Mais le camp georgien 
est-il correct, lui, dans cet acte degression? 
Comportons-nous tous correctement, et alors nous 
parlerons de comportement correct. Tout militaire 
comprendra - et pas seulement les militaires, je crois - 
que lorsqu’une telle operation est menee, elle a non 
seulement des consequences au sein de la region 
immediate ou se deroule le conflit, mais aussi au-dela 
de cette region, touchant les cibles qui appuient 
Taction militaire. 

Nous avons pu le constater a maintes reprises et 
dans de nombreuses situations. S’agissant du Kosovo, 
par exemple, personne ne s’est interroge sur la 
definition de ce qu’etait le Kosovo. On a commence a 
bombarder Belgrade et des ponts du Danube qui se 
trouvaient a des centaines de kilometres de la zone de 
conflit. Je refute l’idee que notre action militaire n’est 
pas selective. M. Alasania s’est permis de faire 
reference a une declaration selon laquelle un aviateur 
prisonnier russe aurait dit, lorsqu’il a ete interroge en 
Georgie, avoir requ pour instructions de tirer sans 
discrimination. De telles references sont outrageuses et 
parfaitement inacceptables a une seance publique du 
Conseil de securite. 

La declaration de l’Ambassadeur Khalilzad au 
sujet de la terreur contre la population civile est 
absolument intolerable, en particulier dans la bouche 
du Representant permanent d’un pays dont nous 
connaissons bien les agissements, notamment a l’egard 
des populations civiles d’lraq, d’Afghanistan et de 
Serbie. Par consequent, si Ton veut vraiment trouver 
une solution a ce conflit militaire, commenqons par 
rechercher des solutions politiques serieuses au lieu de 
donner dans la propagande, meme si, peut-etre, certains 
de vos hommes politiques aimeraient que vous vous 
livriez a des activites de propagande au sein du Conseil 
de securite. 

Je voudrais concretement aborder deux points. Je 
commencerai par la vallee de la Kodori. Le plus simple 
aurait ete d’inviter des representants de l’Abkhazie. A 
de nombreuses occasions, nous avons parle du fait que 
les representants de l’Abkhazie devraient venir ici et 
expliquer leur position. Maintenant, ils font des 
declarations publiques et, bien sur, ils auraient pu 
expliquer clairement la situation ici. Comment les 
Abkhazes se sentent-ils, a votre avis, lorsqu’on raye de 


la carte l’Ossetie du Sud dans le care d’un conflit 
analogue sur le territoire georgien? N’avons-nous pas 
dit - et eux et nous - que la situation dans la vallee de 
la Kodori etait inacceptable, et contraire aux Accords 
de Moscou de 1994 et a de nombreuses resolutions du 
Conseil de securite. Pourquoi s’etonne-t-on alors? 

A propos des activites de la flotte de la mer 
Noire, je peux annoncer qu’effectivement, des navires 
de la Federation de Russie ont commence a organiser 
des patrouilles le long de l’Abkhazie, pres de la zone 
de conflit avec l’Ossetie du Sud. Une note a ete 
envoyee a la partie georgienne. L’objectif de 
Toperation est d’assurer des conditions propices a la 
protection des citoyens russes se trouvant dans la 
region, d’appuyer le contingent de la paix russe, au cas 
ou il serait attaque, et d’apporter une aide humanitaire 
a la population civile se trouvant dans la zone de 
conflit. 

En vue d’empecher des incidents militaires dans 
la zone de patrouille des batiments russes, une zone de 
securite a ete decretee. Ces activites n’ont pas pour 
objectif d’etablir un blocus maritime de la Georgie. Le 
recours a la force n’aura lieu que conformement a 
TArticle 51 de la Charte des Nations Unies, en vue de 
realiser le droit inalienable de la partie russe a la 
legitime defense. 

Que va-t-il se passer maintenant? Quelles 
decisions faut-il prendre? Que peut faire la 
communaute internationale? Premierement, nous avons 
entendu une affirmation etrange selon laquelle la 
Federation de Russie refuserait les efforts 
internationaux. Pas du tout ! Le President Medvedev a 
eu un tres bon entretien hier ou avant-hier avec le 
President Bush; notre Ministre des affaires etrangeres 
est constamment en contact telephonique avec la 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis : au cours des 
dernieres 26 ou 36 heures, ils ont du s’entretenir cinq 
ou six fois, la derniere fois, il y a quelques heures, 
durant 45 minutes. Nous parlons avec tout le monde et 
nous fournissons des explications a chacun. Nous 
ecoutons tout le monde, notamment les representants 
des Etats europeens et les representants de nombreuses 
institutions europeennes. Done la communaute 
internationale peut tout a fait jouer un role approprie 
ici. 

A propos de l’indignation du representant 
permanent de la Georgie concernant le fait que notre 
President ait refuse de parler au President georgien, je 
vous demande pardon, mais quelle personne 
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raisonnable accepterait de lui parler en ce moment? 
Pendant des annees nous lui avons explique que toute 
tentative de regler le conflit par des moyens militaires 
serait un suicide pour la Georgie. Nous ne permettrons 
pas que l’Ossetie du Sud et l’Abkhazie soient rayees de 
la carte et que la population civile soit expulsee de ses 
foyers. Cela a ete dit des la premiere rencontre entre le 
President Saakashvili et le President russe. II nous a 
assure - et a publiquement assure la communaute 
internationale - qu’il n’avait aucune intention de 
recourir a la force contre son propre peuple. 

Bien sur, cela ne veut pas dire que nous refusons 
les contacts avec nos collegues georgiens. Ceux-ci ont 
lieu a differents niveaux. Par exemple, il y a quelques 
heures a peine il y a eu une longue conversation 
telephonique entre notre Ministre des affaires 
etrangeres et le Ministre des affaires etrangeres 
georgien. Alors quel est le probleme? Une fois encore, 
nous avons a faire face a ce probleme au Conseil de 
securite. 

Etonnamment, l’expression la plus claire a propos 
d’un cessez-le-feu et d’intentions pacifiques n’est pas 
venue du Representant permanent de la Georgie mais 
du Representant permanent des Etats-Unis. Le Ministre 
des affaires etrangeres de la Georgie parle au Ministre 
des affaires etrangeres de la Russie. Notre Ministre des 
affaires etrangeres a dit tres clairement ce que j’ai dit 
hier, aussi bien a mes collegues du Conseil de securite 
que publiquement : la Georgie doit retirer ses troupes 
d’Ossetie du Sud et declarer qu’elle est prete a signer 
un accord sur le non-recours a la force en Ossetie du 
Sud et en Abkhazie. Ensuite, nous pourrons entamer le 
processus complexe de discussion de toutes les autres 
questions, y compris, le moment venu, de la solution 
politique. Celle-ci sera rendue tres difficile, bien 
entendu, par les aventures militaristes de la Georgie. 

Que repondent-ils a cela? Ils disent s’etre deja 
retires de l’Ossetie du Sud, mais ce n’est pas du tout le 
cas : ils tirent encore sur nos soldats. Je peux assurer le 
Conseil que s’ils veulent partir, nous n’allons pas 
empecher les soldats georgiens de le faire. Je peux 
assurer au Conseil que ni les Ossetes du Sud ni nous ne 
souhaitons voir des militaires georgiens sur le territoire 
de l’Ossetie du Sud. Alors que l’on veuille bien ne pas 
me dire que le Secretaire general adjoint a affirme ceci 
ou cela. 

Nous avons entendu beaucoup de choses en 
provenance de la partie georgienne, y compris des 
propos tres militaristes, notamment une proclamation 


de la loi martiale et l’annonce d’une mobilisation 
generate en Georgie. Oui, nous avons entendu cela 
aussi. 

Qu’il soit done clairement declare : nous sommes 
prets a mettre fin a la guerre, a nous retirer de 1’Ossetie 
du Sud et a signer un accord de non-recours a la force. 
Voila une demarche serieuse, plutot qu’une demarche 
qui court-circuite le Conseil de securite. Le 
representant permanent des Etats-Unis, M. Khalilzad, 
affirme prendre part a des discussions avec ses 
collegues. Peut-etre pourrait-il discuter avec ses 
collegues russes, afin que le Conseil de securite puisse 
adopter un document? Ce serait la une demarche 
serieuse, plutot qu’une action de propagande 
susceptible de plaire a je ne sais quel candidat a la 
presidence ou autre figure de la classe politique 
americaine. 

Soyons serieux face a cette situation 
veritablement tragique. Il y a des solutions serieuses 
qui sont a notre portee. Celles-ci peuvent etre adoptees 
immediatement. Mais ces decisions doivent etre prises 
d’abord par Tbilissi, puis par la Russie et ensuite, je 
l’espere, par toute la communaute internationale. Cela 
aiderait la Georgie a sortir de la situation extremement 
difficile dans laquelle elle s’est mise par les 
agissements aventuristes de sa direction. 

M. Lacroix (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M. Pascoe, le Secretaire general adjoint, et le 
Sous-Secretaire general, M. Mulet, pour les exposes 
qu’ils nous ont faits et leur reiterer toute notre 
confiance et tout notre soutien, comme a l’ensemble 
des membres du Secretariat et aux dirigeants du 
Secretariat. 

Ma delegation regrette de devoir a nouveau 
constater que la situation s’est degradee en Georgie. 
Nous sommes particulierement alarmes par l’extension 
de ce conflit, a la fois dans son intensity et dans son 
champ geographique, avec notamment la poursuite des 
frappes aeriennes sur des objectifs situes hors de la 
zone de l’Ossetie du Sud, la presence importante de 
moyens maritimes au large du pays et les menaces qui 
pesent aujourd’hui sur la region de l’Abkhazie. 

Les informations qui nous ont ete donnees font 
etat de frappes aeriennes sur la vallee de la Kodori, de 
la concentration de troupes et de moyens militaires 
abkhazes dans la zone de la ligne de demarcation de 
l’Abkhazie et du reste de la Georgie, et aussi de 
menaces d’operations militaires d’envergure emanant 
de la partie abkhaze. Nous sommes egalement tres 
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preoccupes par les consequences de cette degradation : 
le nombre croissant des victimes, le nombre croissant 
des refugies et des personnes deplacees. A cet egard, 
les chiffres qui nous ont ete donnes par M. Pascoe sont 
particulierement preoccupants. Nous sommes tres 
preoccupes par les consequences que cette 
deterioration peut avoir sur la paix et la stability dans 
la region. 

Tout doit etre fait pour que ce conflit cesse. La 
priorite est la cessation des hostilites, sans delai. Nous 
avons pris note de l’annonce par la Georgie du retrait 
des ses forces d’Ossetie et de la cessation des hostilites 
de la part de la Georgie. C’est un pas en avant 
important. Toutes les parties doivent cesser les 
hostilites immediatement et tout doit etre fait pour 
qu’une solution durable soit trouvee a cette situation. 

J’ai deja fait reference aux efforts diplomatiques 
conduits par la France, a titre national et en sa qualite 
de presidente de l’Union europeenne. La mission de 
mediation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et de l’Union 
europeenne, avec la participation des Etats-Unis, s’est 
rendue en Georgie. Le Ministre des affaires etrangeres 
de la France se rend a Moscou et a Tbilissi et le 
President de la Republique fran 9 aise a propose un plan 
simple pour sortir de la crise, centre sur trois elements : 
la cessation immediate des hostilites, le plein respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriales de la 
Georgie et le retablissement de la situation qui 
prevalait sur le terrain anterieurement au debut des 
hostilites, ce qui implique le retrait des forces russes et 
georgiennes a leurs positions anterieures. 

Ces elements constituent, de notre point de vue, 
les parametres essentiels pour parvenir a une solution 
de la crise. Le moment venu, et si nous reunissions les 
conditions pour atteindre ces objectifs, une formule 
d’accompagnement international pourrait etre mise en 
place. II faudrait en mettre au point les modalites et il 
reviendrait certainement au Conseil de participer a 
cette definition. 

Avant d’en arriver la, je voudrais dire que le 
Conseil de securite a une responsabilite importante 
qu’il doit assumer pour soutenir les efforts 
diplomatiques en cours et pour appeler a la cessation 
immediate des hostilites, au retrait des forces a leurs 
positions anterieures, au respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Georgie. 

D’autres Font dit auparavant, et je voudrais le 
dire avec force, il est important que le Conseil de 


securite se prononce rapidement sur la base de ces 
elements. La France entend travailler tres activement 
dans les heures qui viennent pour que le Conseil puisse 
se prononcer en ce sens. Je crois que le moment est 
venu pour chacun de faire preuve de responsabilite et 
d’enrayer un processus qui se degrade et qui est 
susceptible d’avoir des consequences tres graves pour 
la paix et la securite internationales. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint et le Sous- 
Secretaire general de leurs exposes. Le Secretariat, les 
Nations Unies et la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie (MONUG) ont un travail difficile 
dans des circonstances tres difficiles. 

Avant toute autre remarque, je voudrais rejeter 
l’allegation de l’Ambassadeur russe selon laquelle le 
Secretariat, et le Secretaire general adjoint en 
particulier, seraient de parti pris. Nous avons pour 
usage au Conseil de faire confiance aux informations 
que nous fournit le Secretariat. S’en prendre au 
Secretariat revient a s’en prendre aux institutions de 
l’ONU. Et la Russie, qui est rapidement en train de 
devenir partie au conflit, est mal placee pour avancer 
une telle chose, et cela ne lui fait nullement honneur. 

Comme d’autres Font dit, nous assistons a une 
grave escalade de la situation en Georgie. De nouveaux 
combats ont eu lieu cette nuit et des bombardements 
russes ont de nouveau ete effectues sur le territoire 
georgien. Les navires de la marine russe se sont 
rapproches des cotes et, selon des informations issues 
des medias, ils auraient pour ordre d’empecher 
l’acheminement de vivres a la Georgie. En outre, il 
semblerait que ces vivres ne puissent non plus etre 
achemines via d’autres pays du Caucase. 

La nuit derniere, les bombardements russes ont 
notamment vise le terrain d’aviation militaire situe pres 
de l’aeroport civil a la sortie de Tbilissi. Lors d’une 
reunion organisee ce jour avec les delegations de 
l’Union europeenne, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) et des Etats-Unis, 
le Ministre georgien des affaires etrangeres a confirme 
que la partie georgienne s’etait retiree de la plus grande 
partie de l’Ossetie du Sud et que la Georgie avait cesse 
les combats avec les forces russes. Elle a egalement 
indique que les forces russes avaient dit a la Georgie de 
negocier un cessez-le-feu avec qui de droit. Saakashvili 
a tente de prendre contact avec Poutine, mais nous 
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croyons comprendre qu’apres plusieurs heures, il n’a 
toujours pas obtenu de reponse. L’Ambassadeur 
Churkin vient d’ailleurs de nous expliquer pourquoi il 
en etait ainsi. Je me contenterai de souligner 
1’evidence, a savoir que si les dirigeants ne sont pas 
prets a dialoguer l’un avec l’autre, il est plutot difficile 
d’imaginer comment les efforts de paix pourront 
progresser. 

Nous avons entendu des informations 
inquietantes selon lesquelles il n’y aura de cessez-le- 
feu que lorsque les Georgiens se seront engages a ne 
pas recourir a la force et qu’ils se seront retires 
completement de l’Ossetie du Sud. Dans l’intervalle, 
d’autres informations mentionnees par plusieurs 
orateurs precedents indiquent que les forces russes ont 
effectue un raid sur la ville de Zugdidi, en Georgie 
meme, et que des troupes armees abkhazes sont en 
mouvement. 

Nous comprenons qu’il est difficile d’obtenir des 
comptes rendus probants de ce qui se passe sur le 
terrain, puisque la MONUG a ete contrainte de se 
retirer et que les forces russes ont du fait de leurs 
operations sur le terrain dans toutes les parties de la 
Georgie, force les observateurs internationaux a se 
retirer. Notre ambassade a du mal a acceder a ses 
propres locaux a Tbilissi du fait des operations russes, 
et nous croyons savoir que des ressortissants etrangers, 
y compris des citoyens britanniques, seraient pris au 
piege dans certaines parties de la zone de conflit. Nous 
demandons a tous les combattants de proteger les 
ressortissants etrangers et les autres civils. Des couloirs 
humanitaires devront etre mis en place afm qu’ils 
puissent etre evacues en toute securite, et nous tenons 
tous les combattants responsables de la surete de nos 
ressortissants. 

L’Ambassadeur Churkin affirme qu’il n’y a pas 
de solution militaire, mais nous avons entendu ce matin 
le Vice-Ministre russe des affaires etrangeres, 
M. Karasin, indiquer que la situation necessite, et il 
s’est exprime au present, une intervention militaire. 
Nous avons egalement entendu le Premier Ministre 
Poutine parler d’un « coup mortel » porte a l’integrite 
territoriale de la Georgie. 

Il semble done que nous soyons les temoins d’une 
violation grave de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de la Georgie. Les forces russes ont 
clairement viole le principe de respect des normes 
internationales en matiere de maintien de la paix, et la 
Russie deforme de maniere flagrante la realite 


lorsqu’elle pretend que ses obligations en matiere de 
maintien de la paix justifient ses operations, lesquelles 
ont depasse toute reponse raisonnable et proportionnee. 

Au lieu d’entendre la rhetorique de la guerre 
froide, nous avons besoin que le representant russe 
apporte des reponses aux questions suivantes. Pourquoi 
la Russie ne peut-elle pas appuyer l’idee d’une 
cessation des hostilites et d’un retrait de tout le 
personnel arme, y compris ses propres forces regulieres 
et irregulieres, sur les positions du 6 aout? Quelles 
sont les intentions politiques et militaires de la Russie 
en ce qui concerne la Georgie? Quelles sont les 
intentions politiques et militaires de la Russie pour ce 
qui est de l’Abkhazie et de l’Ossetie du Sud qui sont en 
Georgie, une fois que les combats auront cesse? 

Ce que nous avons entendu aujourd’hui du 
Secretariat nous fait douter de la validite des 
affirmations russes, selon lesquelles ces operations sont 
humanitaires ou destinees a preserver la paix et la 
securite dans le Caucase. 

Je voudrais egalement rejeter la comparaison que 
l’Ambassadeur russe a tente d’etablir entre la situation 
en Georgie et la situation au Kosovo en 1998 et 1999. 
Les deux situations sont tres differentes. Mais si les 
operations russes nous rappellent une partie au conflit 
du Kosovo, ce n’est certainement pas a l’OTAN 
qu’elles nous font penser. 

A l’image d’autres orateurs, nous souscrivons a la 
declaration ferme faite par le Secretaire general la nuit 
derniere. Je voudrais faire echo a ce qu’a dit la 
presidence fran 9 aise de l’Union europeenne : nous 
renouvelons notre appel, ici dans cette salle, a la 
cessation immediate et inconditionnelle des hostilites 
par toutes les parties et autres forces regulieres et 
irregulieres. Nous demandons aux parties russe et 
georgienne et a toutes les autres parties concemees de 
participer aux efforts internationaux de mediation, 
conduits par l’Union europeenne, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et les 
Etats-Unis, et de se retirer sur les positions d’avant le 
6 aout. Nous demandons a tous de respecter les 
principes de la Charte des Nations Unies. Nous 
demandons que la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Georgie soient respectees. Nous demandons 
egalement que les besoins humanitaires soient satisfaits 
et qu’ils ne servent pas de pretexte aux autorites russes 
pour maintenir leurs forces sur le territoire georgien ou 
pour y deployer de nouveaux contingents. Nous devons 
d’urgence etablir une presence internationale sur le 
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terrain pour aider les efforts de paix, surveiller le 
cessez-le-feu et aider a proteger les civils. 

En ce qui concerne l’Abkhazie, qui est en 
Georgie, nous soutenons vigoureusement la MONUG 
et nous condamnons les hostilites qui se deroulent dans 
cette region et aux alentours. Ces affrontements 
contreviennent a l’accord de cessez-le-feu de 1994. S’il 
s’avere reellement que les forces russes font 
mouvement vers Zugdidi, il leur faudra partir. Toutes 
les parties devraient respecter leurs obligations au titre 
des resolutions anterieures du Conseil de securite sur 
l’Abkhazie. Les informations selon lesquelles les 
soldats de la paix de la Communaute d’Etats 
independants ne feraient rien pour arreter ou empecher 
les mouvements offensifs des troupes armees abkhazes 
sont extremement inquietantes. II s’agit la aussi d’un 
autre detournement des objectifs du maintien de la paix 
international. Nous demandons a la Russie d’user de 
son influence sur les elements qui, en Abkhazie, tentent 
d’elargir le conflit. 

Enfin, nous avons entendu dire ici ce matin qu’un 
petit nombre de delegations avaient l’intention de 
lancer une action du Conseil de securite a l’appui de la 
cessation des hostilites. Mon gouvernement mettra tout 
en oeuvre pour appuyer une telle initiative. 

M. Mantovani (Italie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord reaffirmer notre pleine confiance 
dans l’impartialite et l’objectivite du Secretariat et 
exprimer nos remerciements au Secretaire general 
adjoint Pascoe et au Sous-Secretaire general Mulet 
pour leurs exposes extremement utiles. 

Bien que nous ayons, deja trois a quatre fois, 
clairement expose notre position lors des reunions 
publiques ou des consultations du Conseil, je voudrais 
me joindre aux orateurs precedents et exprimer notre 
appui au retablissement sans condition de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Georgie. 
A titre de premiere mesure, je voudrais egalement 
demander la cessation immediate des hostilites et le 
retour a la situation qui prevalait avant le 6 aout. 

Par consequent, je voudrais appeler a une 
cessation immediate de toutes les operations terrestres, 
aeriennes et maritimes dans la zone. 

A cet egard, nous voudrions exprimer notre appui 
aux efforts de mediation deployes conjointement par 
l’Union europeenne et 1’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et aux idees specifiques 
avancees par la presidence franfaise de l’Union 


europeenne. Nous estimons que l’extension des 
hostilites a l’Abkhazie est une source supplementaire 
de profonde preoccupation et que toutes les parties 
doivent respecter immediatement la resolution 1808 
(2008) sous tous ses aspects. 

Nous nous felicitons de l’etablissement d’une 
zone humanitaire pour proteger les civils des 
consequences de ces evenements et pour alleger les 
souffrances qui decoulent de cette situation tres 
difficile. 

Enfin, nous pensons que la gravite de la situation 
exige que le Conseil de securite prenne des mesures 
immediates. 

M. Skracic (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, d’emblee, remercier, comme d’autres 
collegues, le Secretaire general adjoint Pascoe et le 
Sous-Secretaire general Mulet de leurs exposes. 

Nous sommes reunis ici pour la troisieme fois en 
trois jours pour parler de la situation en Georgie. Ma 
delegation a exprime, et continue d’exprimer sa 
profonde preoccupation face a l’evolution de la 
situation dans ce pays. La situation qui regne dans la 
zone de conflit en Ossetie du Sud (Georgie) semble se 
deteriorer; on parle d’intenses combats entre les forces 
armees georgiennes et russes, qui ne faiblissent pas. 
Tout cela a abouti a la declaration d’un etat de guerre 
par le Parlement georgien. 

La Croatie est egalement vivement preoccupee 
par 1’introduction d’un nombre important de 
contingents russes dans la zone de conflit en Ossetie du 
Sud, en Georgie, et desormais jusque dans la region 
georgienne d’Abkhazie. Je voudrais etre clair : la 
Croatie appuie pleinement et respecte l’integrite 
territoriale et la souverainete de la Georgie, et estime 
que la violation de ses frontieres est totalement 
inacceptable. 

A cet egard, et comme nous l’avons deja dit a 
plusieurs reprises dans cette salle, nous comprenons 
que la Federation de Russie prend au serieux ses 
responsabilites en tant que responsable du maintien de 
la paix dans la region georgienne de l’Ossetie du Sud, 
et nous nous en felicitons. Cependant, nous avons le 
sentiment que les actions qu’elle entreprend depuis 
quelques jours vont bien au-dela du role de responsable 
du maintien de la paix prevu par l’accord d’armistice 
de 1992 passe entre les dirigeants georgiens, russes et 
sud-ossetes. 
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Par ailleurs, la Croatie est tres preoccupee de 
constater que le conflit s’intensifie et s’etend a d’autres 
zones de la Georgie qui n’ont aucun rapport avec la 
situation en Ossetie du Sud. Nous sommes convaincus 
qu’un pays qui pretend agir en tant que responsable de 
la paix dans une region d’un autre Etat souverain ne 
devrait pas recourir a l’armee pour attaquer des cibles 
militaires et civiles dans une autre zone, zone 
totalement differente du meme Etat souverain, quelle 
qu’en soit la logique. Nous sommes vivement 
preoccupes par le fait que les efforts deployes pour 
reduire l’intensite du conflit par des liens 
diplomatiques directs entre la Georgie et la Russie ou 
entre les autorites des regions separatistes de la 
Georgie ne progressent pas reellement. 

La Croatie demande une fois de plus a toutes les 
parties d’accepter de maniere immediate et 
inconditionnelle un cessez-le-feu et de s’abstenir de 
nouveaux actes de provocation. Nous pensons qu’il 
serait tres difficile de restaurer la situation qui regnait 
le 6 aout, avant le debut des hostilites, et de retablir le 
statu quo ante de cette epoque si un cessez-le-feu ne 
peut faire l’objet d’un accord. La Georgie aussi bien 
que la Russie doivent retirer leurs forces apres 
l’etablissement d’un cessez-le-feu et reprendre ensuite 
leurs efforts diplomatiques et politiques pour resoudre 
les questions en suspens. 

Nous saluons la decision de la Georgie de retirer 
ses forces de l’Ossetie du Sud et nous esperons que 
cela marquera le debut de pourparlers entre les 
autorites de la Georgie, de l’Ossetie du Sud et de la 
Federation de Russie. Dans le meme temps, nous 
sommes preoccupes par les informations selon 
lesquelles les contingents georgiens qui se retirent sont 
la cible de tirs. La Russie se doit d’etre un partenaire 
credible dans ce processus et ne doit pas utiliser sa 
position au detriment de l’une des parties en Georgie, 
et ne devrait surtout pas dieter l’issue des negociations 
entre les autorites de la Georgie et de l’Ossetie du Sud 
ou entre les autorites georgiennes et abkhazes. 

Nous nous felicitons de la mission conjointe de 
l’Union europeenne et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OCSE) qui s’est 
rendue hier en Georgie et nous esperons sincerement 
qu’elle permettra de parvenir a un cessez-le-feu 
indispensable et a une reprise des negociations. Nous 
appuyons en particulier le role et les activites realisees 
a l’heure actuelle par l’OSCE dans la region d’Ossetie 
du Sud et de la Georgie en tant que mediateur impartial 


et nous pensons que toutes les parties au conflit 
devraient accepter son offre de bons offices. 

Enfin, ma delegation deplore les dernieres actions 
entreprises par les autorites de facto de la region 
georgienne d’Abkhazie dans la haute vallee de la 
Kodori vis-a-vis de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG) et les frappes 
contre des villages georgiens. Ces autorites devraient 
s’abstenir d’exacerber une situation deja fragile 
ailleurs dans le pays en anticipant le recours a la force. 
Nous esperons que les autorites de la region georgienne 
d’Abkhazie s’abstiendront de nouvelles actions hostiles 
et permettront a la MONUG de retourner dans cette 
region, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite et aux accords en vigueur. 

Une derniere chose : ma delegation est prete a 
appuyer les mesures que pourrait prendre le Conseil, 
tel que propose par les delegations fran 9 aise et 
britannique. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Pascoe et le Sous-Secretaire general Mulet de leurs 
exposes, mais j’observe que, comme ils Font dit, etant 
donne la situation qui regne sur place, il est difficile de 
recueillir des informations. 

Nous sommes preoccupes par l’escalade 
constante des affrontements dans les zones du conflit 
dans le cadre du conflit opposant la Georgie a l’Ossetie 
du Sud, conflit qui a fait de nombreuses victimes parmi 
la population civile et les soldats de la paix, et cause 
des destructions massives de biens publics et prives. 
Nous invitons toutes les parties a faire preuve de la 
plus grande retenue, d’observer strictement les accords 
signes et de reprendre les negociations afm de trouver 
une solution mutuellement acceptable au conflit, sur la 
base du respect et en tenant compte des interets 
legitimes de chaque partie. Nous exhortons les parties 
concernees a permettre et a faciliter des activites 
humanitaires pour aider les populations touchees. 
Enfin, nous continuons d’appuyer les efforts 
internationaux visant a regler le conflit. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier M. Pascoe de son 
expose de ce matin et lui reiterer la confiance absolue 
de ma delegation pour l’admirable travail qu’il 
accomplit. Je remercie egalement M. Mulet ainsi que le 
Representant permanent de la Georgie de leurs 
declarations. 
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Comme Font dit d’autres delegations, le Costa 
Rica estime que la declaration du Secretaire general 
reprend les principals preoccupations des membres du 
Conseil de securite s’agissant de ce conflit, dont le 
potentiel destabilisateur pour la region pourrait mener 
a une situation extremement grave. Le Secretaire 
general traduit bien la conviction de l’immense 
majorite des Membres de cette Organisation : seule une 
solution pacifique, politique et non militaire, peut 
mettre fin a ce conflit. Le Costa Rica deplore que les 
hostilites aient pris de telles proportions et regrette 
qu’elles aient depasse la zone de conflit. nous sommes 
convaincus que toutes les parties doivent faire preuve 
de retenue, y compris la Federation de Russie, dont la 
participation active a ce conflit risque d’en faire une 
crise aux dimensions internationales. 

Nous ne pensons pas que reiterer des accusations 
reciproques et faire usage d’un langage clairement 
agressif contribuent a apaiser les esprits et a ouvrir la 
voie du retablissement de la paix. La mention, maintes 
fois repetee, de termes comme «genocide», 
« nettoyage ethnique » et « crimes de guerre », doivent 
appeler a la reflexion. C’est pourquoi nous appelons a 
une attitude plus prudente et a un langage qui ouvre de 
nouveaux horizons et garantisse a nouveau le 
renforcement des mecanismes de securite collective. 

Le moment est venu d’appeler a la moderation et, 
a ce titre, nous nous felicitons de l’initiative du 
Gouvernement framjais et des efforts de mediation 
deployes par d’autres acteurs importants. Nous 
demandons la cessation immediate des hostilites et le 
retablissement de la situation qui prevalait avant le 
conflit. C’est ainsi que l’on parviendra a la paix, le 
bien supreme que le Conseil se doit de proteger, 
conformement a ses hautes responsabilites. Nous 
sommes ici pour renforcer le respect du droit 
international, pour renforcer les garanties collectives et 
le respect des principes fondamentaux, entre autres la 
protection de la souverainete et de l’integrite 
territoriale des Etats, en l’occurrence la Georgie. 

Nous appelons de nouveau a la moderation, a la 
cessation des hostilites et a une prise de contact entre 
les parties afm de trouver une solution politique a ce 
conflit, ce a quoi nous engagent les hautes 
responsabilites qui nous ont ete confiees. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Ma delegation 
voudrait tout d’abord remercier M. Lynn Pascoe et 
M. Edmond Mulet des informations qu’ils ont bien 
voulu nous donner sur la situation en Georgie. 


C’est la troisieme fois en effet que le Conseil se 
reunit en si peu de jours pour essayer de trouver une 
solution diplomatique a ce grave differend, signe que 
nous avons a faire face a une des crises les plus graves 
de ces dernieres annees. 

C’est pourquoi tres franchement, Monsieur le 
President, le Burkina Faso est tres inquiet de la 
tournure que prennent les evenements. Nous sommes 
particulierement inquiets et preoccupes par la 
persistance de 1’escalade de la violence en Ossetie du 
Sud (Georgie), ainsi que par l’extension du conflit a 
d’autres regions de la Georgie, notamment l’Abkhazie. 
Nous deplorons particulierement le nombre sans cesse 
croissant de victimes, surtout parmi les populations 
civiles, et la deterioration continue de la situation 
humanitaire. Au regard de l’etat actuel du conflit ainsi 
que des developpements probables, il n’y a pas de 
doute que la situation est devenue a present tres 
dangereuse pour l’ensemble de la region et, si l’on n’y 
prend garde, pourrait connaitre d’autres debordements. 
Dans ces conditions, il est indispensable que les autres 
Etats de la region fassent preuve de la plus grande 
retenue afm d’eviter que le conflit ne prenne une plus 
grande ampleur. 

Nous nous joignons a la communaute 
internationale pour exhorter toutes les parties prenantes 
a cesser immediatement les hostilites. A ce stade, il est 
imperatif qu’elles s’engagent sans delai en faveur d’un 
cessez-le-feu, qu’elles renoncent a l’usage de la force, 
respectent le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme et consentent a accepter l’ouverture 
d’un couloir humanitaire pour evacuer les blesses et les 
refugies. La meilleure faqon de le faire est, d’apres 
nous, de privilegier la negociation conformement aux 
principes et objectifs de la Charte des Nations Unies. 

Nous demandons egalement aux parties de 
prendre toutes les dispositions afm de ne pas porter 
atteinte a la presence, au mandat, ni a la securite de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) dans la partie abkhaze. Le Burkina Faso 
soutient toutes les initiatives en cours en vue de mettre 
fin aux hostilites et d’amener les parties a la table des 
negociations. 

Pour ma delegation, au regard de la gravite et de 
la deterioration continue de la situation, il est urgent et 
imperatif que le Conseil de securite fasse tout son 
possible pour convaincre les parties de cesser les 
combats, de renoncer a l’usage de la force et de 
reprendre a tout prix le dialogue. Si, bien entendu, tout 
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cela peut se materialiser par une resolution 
consensuelle du Conseil de securite, le Burkina Faso y 
apportera son humble contribution. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Au cours de ces derniers jours et a plusieurs reprises 
ici au Conseil, ma delegation a exprime sa vive 
preoccupation face a l’escalade de la violence en 
Ossetie du Sud (Georgie). 

Aujourd’hui, notre preoccupation est encore plus 
grande. Nous ne souhaitons pas redire ici ce qui est 
deja bien connu, a savoir la grave deterioration de la 
situation, comme l’a indique le Secretariat. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint Lynn Pascoe et 
le Sous-Secretaire general Edmond Mulet pour leurs 
exposes, qui, comme a l’ordinaire, etaient importants et 
riches d’informations. 

Nous tenons cependant a souligner qu’a la suite 
de ces exposes, nous sommes encore plus preoccupes 
par la situation humanitaire. L’absence d’une voix 
collective au Conseil de securite sur le conflit en 
Ossetie du Sud (Georgie) ne doit pas faire passer sous 
silence la crise humanitaire. L’Indonesie est vivement 
preoccupee par les souffrances que subissent des civils 
innocents - les femmes, les enfants et les personnes 
agees - pris dans des combats qui font rage autour 
d’eux. Nous tenons a faire profondement sentir a toutes 
les parties belligerantes qu‘elles doivent s’acquitter des 
obligations qui sont les leurs au regard du droit 
international humanitaire. Ces lois universellement 
reconnues ont pour objectif precis de proteger les 
civils, en particulier les femmes et les enfants, en 
periode de conflit arme. II faut done prendre 
immediatement des mesures pratiques pour les 
proteger. 

Nous ne devons pas laisser prevaloir la logique 
de la guerre - un cycle vicieux de violence sans cesse 
accrue. Au contraire, nous devons assurer la 
predominance de la diplomatie et la preponderance de 
la raison et du debat sur le recours a la force. Nous 
reconnaissons que le differend indissociable de 
l’Ossetie du Sud (Georgie) n’est sans doute pas sur le 
point de se preter a une solution immediate. Mais, en 
fin de compte, le dialogue est la seule voie qui menera 
a une solution globale et durable. Face a la situation 
grave que connait la Georgie, l’Indonesie perqoit des 
signes encourageants, quoique tenus, dans les efforts 
diplomatiques deployes pour desamorcer les tensions et 
mettre fin a la violence. Nous appuyons energiquement 
ces efforts. 


Nous tenons a souligner l’importance de la 
communication entre les membres du Conseil, en 
particulier entre ses principaux membres, en vue de 
trouver un terrain d’entente et de parvenir a un 
consensus. Encore une fois, ma delegation tient a 
reaffirmer l’importance d’un message collectif et clair 
a envoyer sans retard par le Conseil a toutes les parties, 
qui soit axe sur des considerations purement 
humanitaires : mettez immediatement fin a la violence. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : Je tiens 
d’emblee a remercier le Secretaire general adjoint 
Pascoe et le Sous-Secretaire general Mulet pour leurs 
exposes. 

Le Panama a ecoute avec attention et 
preoccupation tout ce qu’ont dit dans cette salle ces 
derniers jours le Representant permanent de la Georgie, 
l’Ambassadeur de la Federation de Russie et d’autres 
membres du Conseil. 

C’est pourquoi le Panama est preoccupe par la 
decision - qu’il condamne - prise par le Gouvernement 
georgien de chercher a imposer son autorite sur 
l’Ossetie du Sud par le recours a la force. Et le Panama 
est egalement preoccupe par le recours a la force 
totalement disproportionne et done illegitime de la 
Federation de Russie -recours qu’il condamne 
egalement - dont l’objectif enonce est de proteger ses 
citoyens et ses forces de maintien de la paix. 

Le Panama rappelle que le droit de legitime 
defense, prevu a 1’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies, a un caractere fondamentalement limite, et 
qu’en abusant de ce droit, la Federation de Russie 
enfreint les obligations que lui impose le fait d’etre 
membre permanent du Conseil. 

Le Panama appelle le Conseil a se prononcer 
immediatement en faveur d’une cessation urgente des 
hostilites et d’un retour au statu quo ante. Le Conseil 
doit appuyer les efforts diplomatiques deployes par un 
certain nombre de pays et d’organisations 
internationales. Le Panama souhaite exprimer son plein 
respect pour l’integrite territoriale de la Georgie mais il 
souhaite egalement reconnaitre le droit a 
1’autodetermination du peuple de l’Ossetie du Sud. II 
comprend bien que ces deux principes entrent en 
conflit. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Comme ceux qui ont pris la parole avant moi, 
je tiens a remercier le Secretaire general adjoint Pascoe 
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et le Sous-Secretaire general Mulet pour leurs 
presentations. 

Mon pays voudrait exprimer sa profonde 
preoccupation face a l’escalade de la violence et au 
grand nombre de civils tues, de personnes deplacees et 
de refugies ainsi que de la destruction a grande echelle 
de la capitale de l’Ossetie du Sud et d’autres zones. 

Une mauvaise evaluation ou une certaine myopie 
peut malheureusement entrainer des catastrophes de ce 
genre. Neanmoins, lorsque cela se produit, la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil 
de securite, doit assumer d’urgence ses responsabilites 
et obligations. 

Nous voyons tres clairement qu’une catastrophe 
humanitaire frappe la region, et le Conseil doit s’atteler 
a y mettre fin. Malgre les souffrances endurees et 
1’aggravation de la situation humanitaire sur le terrain, 
il s’avere incapable de parvenir a un accord sur des 
termes communs. Mon pays appuiera toute initiative, 
tout effort visant a trouver un consensus au sein du 
Conseil. Nous tenons ici a reiterer notre appel a un 
cessez-le-feu immediat, a un retour au statu quo ante et 
au respect des resolutions et accords en vigueur. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la 
Belgique. 

Je voudrais avant tout remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, et le Sous-Secretaire 
general, M. Mulet, pour leurs exposes, et je tiens a 
reiterer d’emblee la confiance de mon pays dans 
l’impartialite du Secretariat de cette institution. 

La Belgique exprime sa tres grave preoccupation 
au vu de la tournure tres inquietante des evenements 
sur le terrain, marquee par une escalade des operations 
militaires et par une extension territoriale du conflit 
vers des zones qui se trouvent en dehors de l’Ossetie 
du Sud, et notamment vers l’Abkhazie. De plus, les 
evenements des derniers jours ont cree une situation 
humanitaire tres serieuse, ont provoque des degats 
considerables et, surtout, ont coute la vie a un grand 
nombre de victimes. 

La Belgique souhaite souligner avec force trois 
elements. Premierement, elle souhaite exprimer son 
attachement inconditionnel a la souverainete et a 
l’integrite territoriale de la Georgie, a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. 

Deuxiemement, la Belgique appelle a un cessez-le-feu 
immediat, sans condition prealable, et a un retour a la 


situation qui prevalait sur le terrain avant le 6 aout 
dernier. Troisiemement, la Belgique rappelle avec force 
Limportance, pour toutes les parties concernees, de 
sortir de la logique militaire et de s’inscrire dans une 
logique pacifique. Seul un processus politique est 
capable de jeter la base d’une paix durable dans la 
region. Dans ce contexte, la Belgique appuie les 
differentes initiatives diplomatiques actuellement en 
cours et qui tendent a aider les parties a trouver une 
solution. 

Finalement, la Belgique exprime sa vive 
preoccupation a l’egard des mesures qui ont conduit 
hier au retrait force des observateurs militaires de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
de la vallee de la Kodori et renouvelle son plein 
soutien pour cette operation des Nations Unies. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Le representant de la Georgie a demande la 
parole pour faire une autre declaration, je la lui donne. 

M. Alasania (Georgie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis d’exprimer notre 
gratitude a la majorite - presque totale - des membres 
du Conseil de securite pour leurs observations. Je tiens 
aussi a remercier le Secretaire general adjoint et le 
Sous-Secretaire general pour leurs remarques et 
exposes. 

Pendant un moment, j’ai cru que M. Churkin 
n’avait pas entendu les propos tenus dans le cadre de 
ces exposes, mais j’ai finalement trouve que tout cela 
etait assez logique, puisque tout ce que nous entendons 
ici de la part de la Federation de Russie rappelle les 
declarations et la propagande de l’Union sovietique 
lorsqu’elle envahissait l’Afghanistan, Prague et 
Budapest. Les declarations n’etaient alors pas 
seulement basees sur de fausses informations, mais 
elles etaient egalement cyniques, choquantes et 
inhumaines. 

Depuis quand un pays voisin peut-il utiliser des 
bombardiers strategiques et pilonner aveuglement 
pendant 24 heures des cibles civiles, tout en se 
prevalant d’appuyer une operation de paix? Sur quoi la 
Russie se fonde-t-elle pour agir ainsi? 

Ma region est familiere du maintien de la paix a 
la russe. Nous l’avons deja vu a l’ceuvre deux fois dans 
notre voisinage. Lorsque la Republique tchetchene, 
dans le nord du Caucase, a ete rayee de la surface de la 
terre, nous avons fait semblant de ne rien voir. Nous ne 
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pouvons pas faire la meme chose aujourd’hui, car c’est 
precisement l’intention de la Russie : eliminer l’Etat 
georgien et exterminer sa population. A moins que 
nous n’agissions ensemble des maintenant, rien ne 
pourra pas arreter la Russie. J’appelle urgemment le 
Conseil de securite a prendre aujourd’hui les mesures 
proposees par la majorite de ses membres. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration et je la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je dirais que j’ai deja repondu dans ma 
declaration a l’immense majorite des observations et 
declarations de mes collegues, done je n’ai pas besoin 
d’y revenir. Mais je voudrais juste repondre a une 
question concernant les intentions de la Federation de 
Russie. Je tiens a souligner que nos intentions sont tres 
simples : elles sont ancrees dans l’histoire. II se trouve 
qu’historiquement la Russie est etroitement bee aux 
nombreux peuples du Caucase, des peuples qui, 
malheureusement, ont eu entre eux au cours des siecles 
des rapports tres difficiles et souvent inamicaux. C’est 
ce que nous voyons, par exemple, dans les rapports 
entre la Georgie et l’Abkhazie et entre la Georgie et 
l’Ossetie. 

Mais dans le contexte de toute l’histoire 
enchevetree de cette question, je voudrais faire 
observer qu’au nord de l’Ossetie du Sud se trouve 
l’Ossetie du Nord, laquelle est une republique de la 
Federation de Russie. II ne faut pas l’oublier. Nous 
avons un profond sentiment de responsabilite vis-a-vis 
des peuples du Caucase et cela s’applique d’ailleurs 
- de faqon tres positive - au peuple georgien et a la 
Georgie elle-meme. Bien sur, il est tres difficile a ce 
stade de parler de sentiments normaux entre Georgiens 
et Russes, mais ceux-ci ont existe pendant des siecles, 
ou les deux peuples ont vecu en toute amitie. Nous 
sommes persuade qu’un jour ces sentiments et ces 
relations redeviendront ce qu’ils ont ete. 

Parlant de l’Ossetie du Nord, je rappelle que pres 
d’un million de Georgiens vivent dans la Federation de 
Russie et que beaucoup d’entre eux jouent des roles de 
premier plan dans la vie culturelle et sociale de notre 
pays. Ils sont, bien entendu, des citoyens a part entiere 
de la Federation de Russie. 

Done les intentions de la Federation de Russie 
dans cette situation sont de garantir que les peuples de 
l’Ossetie du Sud et de l’Abkhazie n’auront pas a 
craindre pour leur vie ou pour leur identite. On nous a 


parle aujourd’hui des debuts du conflit et de la faqon 
dont il a evolue depuis le 7 aout. Mais nous devons 
aussi remonter plus loin dans l’histoire. En 1991, la 
Georgie a tente de regler le probleme de l’Abkhazie et 
de l’Ossetie du Sud en privant ces peuples non 
seulement de leur autonomie mais aussi de leur 
identite, en declarant qu’ils etaient georgiens. Lorsque 
l’Abkhazie et l’Ossetie du Sud ont proteste, la Georgie 
a reagi par une operation militaire, qui a bien sur 
echoue. Cela a conduit a une tragedie majeure pour les 
peuples de l’Abkhazie, de l’Ossetie du Sud et de la 
Georgie, produisant un grand nombre de refugies. Mais 
la solution n’est pas une nouvelle operation qui repete 
la tragique erreur de 1991, comme nous pouvons le 
voir aujourd’hui. 

La solution se trouve dans le plan qui se 
dessinait, prevoyant la conclusion d’un accord sur la 
base du non-recours a la force, de la mise en place de 
contacts economiques et de la reconstruction de 
1’infrastructure sociale, puis de demarches en vue de 
regler les relations politiques entre la Georgie et 
l’Ossetie du Sud. 

Je ne veux pas rentrer dans les details a ce sujet, 
mais M. Alasania a eu tout a fait tort de citer la 
Tchetchenie. La Russie n’a pas prive la Tchetchenie de 
son statut autonome et n’a pas declare que les 
Tchetchenes etaient des Russes. La-bas, tout a fort 
heureusement ete regie. Nous avons au sein de la 
Federation de Russie une Republique tchetchene 
distincte, dont les habitants sont citoyens a la fois de la 
Federation de Russie et de la Republique tchetchene, 
qui se porte a merveille. Nous esperons sincerement 
qu’un jour la meme situation finira par prevaloir en ce 
qui concerne les relations entre Georgiens, Abkhazes et 
Ossetes du Sud. 

Le President: Le representant des Etats-Unis a 
demande la parole pour faire une autre declaration et je 
la lui donne. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je prends la parole pour reagir a ce que 
l’Ambassadeur Churkin a dit dans sa precedente 
declaration. Nous avons entendu les declarations 
polemiques de l’Ambassadeur Churkin, qui n’a pas 
repondu a l’appel que nous avons lance en faveur 
d’une cessation immediate des hostilites et d’un retour 
au statu quo ante. Il a reconnu le refus de son 
Gouvernement de trader avec le President 
democratiquement elu de la Georgie. Il a reconnu que 
cette situation ne concerne plus seulement l’Ossetie du 
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Sud. II s’en est pris au Secretariat de l’ONU. II a fait 
des comparaisons fallacieuses avec d’autres conflits. 

Mais je veux me concentrer sur un point avance 
par l’Ambassadeur Churkin. L’Ambassadeur Churkin a 
fait reference a la conversation telephonique qu’a eue 
ce matin le Ministre des affaires etrangeres russe avec 
la Secretaire d’Etat americaine, M me Rice. Cette 
conversation suscite de graves questions a propos des 
objectifs que poursuit la Russie dans ce conflit. Au 
cours de cette conversation, M. Lavrov, Ministre des 
affaires etrangeres, a dit a la Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis que le President democratiquement elu de la 
Georgie - et je le cite - « doit s’en aller ». Je le cite a 
nouveau : « Saakashvili doit s’en aller». Cela est 
completement inacceptable et depasse les bornes. 

Je veux demander a l’Ambassadeur Churkin : 
l’objectif de votre Gouvernement est-il un changement 
de regime en Georgie, le renversement du 
Gouvernement democratiquement elu de la Georgie? 

La Russie doit affirmer que son but n’est pas de 
changer le Gouvernement democratiquement elu de la 
Georgie et qu’elle accepte l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Georgie. 

La Russie menace l’integrite territoriale de la 
Georgie et ce Conseil doit agir de faqon decisive pour 
reaffirmer l’integrite territoriale et la souverainete de la 
Georgie. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration et je la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) : La 
declaration de l’Ambassadeur Khalilzad etait quelque 
peu polemique et je ne vais pas y repondre : je crois 
que nous avons eu assez de polemiques pour 
aujourd’hui. Je vais me limiter a une question de fond. 

Premierement, il est inexact de dire que je n’ai 
pas repondu aux appels a un cessez-le-feu. J’ai 
explique quelle devait etre la formule realiste qui 
permettrait de mettre fin a l’effusion de sang. Je l’ai 
expliquee tres clairement : les forces armees 
georgiennes doivent se retirer de l’Ossetie du Sud et 
accepter de signer un accord sur le non-recours a la 
force en Ossetie du Sud et, nous l’esperons, egalement 
en Abkhazie. II faut dire que les representants 
georgiens laissent toujours entendre a mots couverts 
qu’ils sont d’accord avec ces conditions - alors 
pourquoi ne le font-ils pas? Pourquoi ne font-ils pas 
une declaration adequate sur ce sujet et ne retirent-ils 


pas leurs forces d’Ossetie du Sud? Nous ne les en 
empecherons pas. 

Au sujet de la reference interessante qu’a faite 
l’Ambassadeur Khalilzad a une conversation 
telephonique confidentielle entre diplomates, a savoir 
notre Ministre des affaires etrangeres et la Secretaire 
d’Etat de son Gouvernement, je dois dire tout d’abord 
que le changement de regime est une expression 
americaine. Nous n’utilisons pas ce type d’expressions. 
Cependant, comme l’histoire nous l’a enseigne, il 
arrive parfois que certains dirigeants soient elus par 
leurs peuples et parviennent au pouvoir, que ce soit 
democratiquement ou semi-democratiquement, puis 
deviennent un obstacle empechant leur propre peuple 
de s’extraire de telle ou telle situation. Dans de telles 
situations, certains dirigeants prennent des decisions 
courageuses concernant leur propre avenir politique. Il 
arrive parfois qu’au cours des echanges entre 
diplomates on evoque certaines questions, parmi 
d’autres. Mais je trouve encourageant que 
l’Ambassadeur Khalilzad ait decide d’aborder cela 
publiquement; je me permets d’en deduire qu’il a 
trouve cette idee interessante et qu’il est pret a la 
soumettre a la communaute internationale pour qu’elle 
se prononce. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Etats-Unis. 

M. Khalilzad (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Excusez-moi de reprendre la parole, mais je tiens a 
reformuler ma question a l’Ambassadeur Churkin. Il 
n’a pas repondu a cette question. L’objectif de la 
Federation de Russie est-il de changer le 
Gouvernement de la Georgie? 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Georgie a demande la parole. Je lui donne la 
parole. 

M. Alasania (Georgie) (parle en anglais) : Je 
voudrais faire une breve observation. A entendre parler 
l’Ambassadeur Churkin, la question posee et la reponse 
obtenue confirment, selon moi, que ce que recherche la 
Federation de Russie par cette agression militaire et 
cette invasion, c’est de changer le Gouvernement 
democratiquement elu de la Georgie. Mais je voudrais 
vraiment obtenir plus de precisions, comme notre 
collegue des Etats-Unis vient de le demander au 
representant de la Federation de Russie. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Federation 
de Russie. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : J’estime avoir repondu de maniere complete. 
M. Khalilzad n’ecoutait peut-etre pas lorsque j’ai 
repondu. II n’avait peut-etre pas ses ecouteurs. 


J’estime, je le repete, avoir repondu de maniere 
exhaustive a sa question. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 


20 


08-45579 



